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PRÉFECTURE DE POLICE 
Cabinet du préfet 
 
 
 

Arrêté n° 2023-00744 
réglementant temporairement le transport et la dist ribution de carburant ainsi que des 

substances ou mélanges dangereux inflammables ou co rrosifs à Paris et dans les 
départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint- Denis et du Val-de-Marne du jeudi 

28 juin 2023 à 18h00 au lundi 3 juillet 2023 à 06h0 0 
 
 

Le préfet de police, 
 
Vu le règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 

2008 modifié relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des 
mélanges ; 

 Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V du livre V ; 

Vu code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2512-13, L. 2512-
17 et L. 2521-3 ; 

Vu le code pénal, notamment son article R.644-5 ; 

Vu le code de procédure pénale, notamment son article R.48-1 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2 et L. 742-
7 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 
notamment ses articles 72 et 73 ; 

Considérant que, en application des articles L. 122-1 et L. 122-2 du code de la sécurité 
intérieure et 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge de 
l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des 
biens, à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne ; 

Considérant que, en application de l’article R. 644-5 du code pénal, sont punis de 
l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe la violation des interdictions et le 
manquement aux obligations édictées par arrêtés pris sur le fondement des pouvoirs de 
police générale qui, à l'occasion d'événements comportant des risques d'atteinte à la 
sécurité publique, réglementent notamment au titre du 3° dudit article le transport de 
récipients contenant du carburant ; que l’article R. 48-1 du code de procédure pénale rend 
applicable la procédure de l'amende forfaitaire pour les contraventions précitées ; 

Considérant l’utilisation par des individus isolés ou en réunion de produits incendiaires 
contre les forces de l’ordre et les biens de services publics depuis mardi 27 juin 2023 de 
manière subséquente à la mort d’un adolescent à Nanterre lors d’un contrôle routier diligenté 
par les forces de l’ordre ; que les soirées et une grande partie des nuits des deux derniers 
jours ont été le théâtre en Ile-de-France et en particulier à Paris et dans les départements de 
la petite couronne d’affrontements entre des bandes et les forces de l’ordre ainsi que de 
multiples exactions et faits de violences urbaines graves ; 

Considérant ainsi, durant cette période, les incendies provoqués par des individus isolés 
ou en réunion contre des biens, en particulier des poubelles, des véhicules particuliers ainsi 
que plusieurs bus et tramways du réseau de transport public francilien et des bâtiments 
publics tels que des annexes de mairie et des écoles ; 

Considérant, en outre, que le niveau élevé et la prégnance de la menace terroriste 
mobilisent fortement, dans le cadre du plan VIGIPIRATE, les forces de sécurité intérieure 
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pour assurer la sécurisation générale de la région d’Ile-de-France et que, dès lors, elles ne 
sauraient être distraites de cette mission prioritaire ; 

 
Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les mesures 

adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des personnes et des 
biens et le retour à la tranquillité publique ; qu’une mesure réglementant temporairement le 
transport et la distribution de carburant dont le gaz inflammable dans des conteneurs 
individuels ainsi que ceux de substances ou de mélanges dangereux, inflammables ou 
corrosifs à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et 
du Val-de-Marne répond à ces objectifs compte tenu des exactions et violences dirigées 
contre les personnes et les biens ces dernières 48 heures ; 
 

Arrête :  
 

Art. 1 er – Le transport et la distribution de carburant dont le gaz inflammable dans des 
conteneurs individuels ainsi que leur transport par des particuliers sont interdits du jeudi 29 
juin 2023 à 18H00 jusqu’au lundi 3 juillet 2023 à 06H00. 

 
Durant la période et aux horaires mentionnés à l’alinéa précédent, sont également 

interdits le port et le transport par des particuliers, sans motif légitime, dans des conteneurs 
individuels, de substances ou de mélanges dangereux, inflammables ou corrosifs, au sens 
du règlement (CE) n° 1272/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 
2008 précité, tels que l’essence, le pétrole, le gaz, l’alcool à brûler, le méthanol, la 
térébenthine, les solvants. 
 

Art. 2  - En cas d’urgence et pour répondre à un besoin justifié, il peut être dérogé aux 
dispositions de l’article 1er du présent arrêté, sur autorisation des services de la police 
nationale accordée lors des contrôles. 

 
Art. 3 - Les dispositions du présent arrêté sont applicables à Paris et dans les 

départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne. 
 

Art. 4 -  Le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, la préfète du Val-de-
Marne, la préfète, directrice de cabinet, la directrice de la sécurité de proximité de 
l’agglomération parisienne, le directeur de l’ordre public et de la circulation et le directeur de 
la police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui, entrera en vigueur dès son affichage aux portes de la préfecture de police, sera 
publié aux recueils des actes administratifs du département de Paris et des préfectures des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et consultable sur le site internet 
de la préfecture de police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr). 
 
 Fait à Paris, le 29 JUIN 2023 

Signé 
 

Laurent NUÑEZ 
 
 
              ANNEXE A L’ARRETE N°  2023-00744   du  29 JUIN 2023 
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VOIES ET DELAIS DE RECOURS 
_______________________ 

 
 
Si vous estimez devoir contester la présente autorisation, il vous est possible, dans un délai 
de deux mois à compter de la date de son affichage aux portes de la préfecture de police : 
 

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX  
le Préfet de Police  
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP  

 
- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE  
  auprès du Ministre de l'intérieur et des outre-me r 
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques  
  place Beauvau - 75008 PARIS  
 
- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX  

le Tribunal administratif compétent  
 
 

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision. 
 
Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou 
faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. 
 
Le recours contentieux, qui vise à contester la LEGALITE de la présente décision, doit 
également être écrit et exposer votre argumentation juridique. 
 
Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE dans un 
délai de deux mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, votre 
demande devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet). 
 
En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le Tribunal administratif 
peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de 
la décision de rejet. 
 
 

ARRETE N° 2023-00745 
autorisant la captation, l’enregistrement et la tra nsmission d’images au moyen de 

caméras installées sur deux hélicoptères de la gend armerie nationale afin de prévenir 
les atteintes à la sécurité et aux biens à Paris et  dans les départements de la petite 

couronne du jeudi 29 juin 2023 à 19h30 au vendredi 30 juin 2023 à 06h00  
 

Le préfet de police, 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 242-1 à L. 242-8 et R. 
242-8 à R. 242-14 ; 

Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur 
national du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police 
(hors classe) ; 
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Vu l’arrêté du 19 avril 2023 relatif au nombre maximal de caméras installées sur des 

aéronefs pouvant être simultanément utilisées dans chaque département et collectivité 
d'outre-mer ; 
 

Vu l’instruction ministérielle NOR IOMD2311883J du 30 avril 2023 relative à la 
procédure d’autorisation des caméras installées sur des aéronefs pour des missions de 
police administrative ; 

 
Vu la demande en date du 29 juin 2023 formée par le commissaire général, chef 

d’état-major de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne 
(DSPAP) visant à obtenir l’autorisation de capter, d’enregistrer et de transmettre des images 
au moyen d’une caméra installée sur chacun des deux hélicoptères Airbus EC 135 de la 
gendarmerie nationale mobilisés afin d’assurer la prévention des atteintes à la sécurité des 
personnes et des biens du jeudi 29 juin 2023 à 19h30 au vendredi 30 juin 2023 à 06h00 à 
Paris et en petite couronne  ; 

 
Considérant que les dispositions du I de l’article L. 242-5 du code de la sécurité 

intérieure permettent aux forces de sécurité intérieure, dans l’exercice de leurs missions de 
prévention des atteintes à l’ordre public et de protection de la sécurité des personnes et des 
biens, de procéder à la captation, à l’enregistrement et à la transmission d’images au moyen 
de caméras installées sur des hélicoptères dans des lieux particulièrement exposés, 
notamment en raison de leurs caractéristiques ou des faits qui s'y sont déjà déroulés, à des 
risques d'agression et de vol, ainsi que l’appui des personnels au sol, en vue de leur 
permettre de maintenir ou de rétablir l’ordre public ; 

Considérant les affrontements avec les forces de l’ordre et des violences urbaines qui 
se sont déroulés ces dernières 48 heures ; que dans la nuit du 27 juin, vingt-quatre 
personnes ont été interpellées par les forces de police à la suite de dégradations notamment 
d’abribus, d’incendies de plusieurs voitures, de poubelles et ainsi que dans une école de 
musique ; que dans la nuit du 28 juin, une nouvelle vague de violences urbaines nocturne a 
éclaté avec des attaques ou incendies de mairies, d’écoles et de commissariats, entraînant 
l’interpellation de 77 individus par les forces de l’ordre en Ile-de-France ; que le contexte de 
ces dernières 48 heures justifie de prévenir les troubles à l’ordre public par des moyens 
adaptés ; 

Considérant que la demande de la DSPAP porte sur l’engagement de deux 
hélicoptères équipés chacun d’une caméra aéroportée qui pourra être en vol simultanément 
en vue de capter, d’enregistrer et de transmettre des images dans un périmètre dans lequel 
sont susceptibles de se produire des atteintes à la sécurité des personnes et des biens ;   
 

Considérant que le recours à une caméra disposée sur un hélicoptère a pour objectif 
de prévenir les troubles graves à l’ordre public en permettant de détecter les mouvements de 
jeunes munis d’armes pour en découdre avec les forces de l’ordre et de prévenir, de surcroît, 
les menaces et agressions à l’encontre des forces de sécurité intérieure dans un contexte de 
tensions particulièrement vives depuis le mardi 27 juin 2023 en fin d’après-midi ; que cette 
caméra permettra une vision en grand angle pour permettre le maintien et le rétablissement 
de l’ordre public tout en limitant l’engagement des forces au sol ; qu’il n’existe pas de 
dispositif moins intrusif permettant de parvenir aux mêmes fins ;  

 
Considérant que le recours à la captation, l’enregistrement et la transmission 

d’images fera l’objet d’une information par plusieurs moyens adaptés ; qu’outre la publication 
du présent arrêté au recueil des actes administratifs et son affichage aux portes de la 
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préfecture de police, il fera l’objet d’une mise en ligne sur le site internet de la préfecture de 
police ; que ces moyens d’information sont adaptés pour porter une information claire et 
transparente du public ;  

 
Sur proposition de la préfète, directrice de cabinet ; 
 
Vu l’urgence,  
 

ARRETE :  
 
Article 1 er – La captation, l’enregistrement et la transmission d’images par la direction de la 
sécurité de proximité de l’agglomération parisienne sont autorisés au titre de : 

 
- la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans un lieu 
particulièrement exposé, en raison des faits de délinquance qui s’y sont déjà déroulés, à 
des risques d’agression et de vol, ainsi que l’appui des personnels au sol, en vue de leur 
permettre de maintenir ou de rétablir l’ordre public, dès lors que la situation est 
susceptible d'entraîner des troubles graves à l'ordre public. 

 
Article 2  – Le nombre maximal de caméras pouvant procéder simultanément à des 
enregistrements est fixé à une caméra embarquée pour chacun des deux hélicoptères. 
Article 3  – La présente autorisation s’applique à Paris et dans les départements de la petite 
couronne. 
 
Article 4  – La présente autorisation est délivrée s’agissant de la finalité 1 au sens du I de 
l’article L. 242-5 précité (prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens) : 
du jeudi 29 juin 2023 de 17h au vendredi 30 juin à 06h00. 
 
Article 5  – L’information du public est assurée par la publication du présent arrêté au recueil 
des actes administratifs du département de Paris, des préfectures des Hauts-de-Seine, de la 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, son affichage aux portes de la préfecture de police et 
sa mise en ligne sur le site internet de la préfecture de police. 
 
Article 6  – Le registre mentionné à l’article L. 242-4 du code de la sécurité intérieure est 
transmis au préfet de police, à l’issue de la période d’autorisation. 
 
Article 7  – La préfète, directrice de cabinet et la directrice de la sécurité de proximité de 
l’agglomération parisienne sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui entrera en vigueur dès son affichage aux portes de la préfecture de 
police, sera publié au recueil des actes administratifs du département de Paris, et des 
préfectures des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et consultable 
sur le site internet de la préfecture de police. 
 

Fait à Paris, le 29 JUIN 2023 
Signé 

 
Laurent NUÑEZ 
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 ANNEXE A L’ARRETE N°  2023-00745   du  29 JUIN 2023 
 
 

VOIES ET DELAIS DE RECOURS 
_______________________ 

 
 
 
Si vous estimez devoir contester la présente autorisation, il vous est possible, dans un délai 
de deux mois à compter de la date de son affichage aux portes de la préfecture de police : 
 
 

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX  
le Préfet de Police  
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP  

 
- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE  
  auprès du Ministre de l'intérieur et des outre-me r 
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques  
  place Beauvau - 75008 PARIS  
 
- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX  

le Tribunal administratif compétent  
 
 

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision. 
 
Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou 
faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. 
 
Le recours contentieux, qui vise à contester la LEGALITE de la présente décision, doit 
également être écrit et exposer votre argumentation juridique. 
 
Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE dans un 
délai de deux mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, votre 
demande devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet). 
 
En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le Tribunal administratif 
peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de 
la décision de rejet. 
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ARRETE N° 2023-00746 
autorisant la captation, l’enregistrement et la tra nsmission d’images au moyen de 

caméras installées sur des aéronefs afin de préveni r les atteintes à la sécurité et aux 
biens dans plusieurs communes des départements des Hauts-de-Seine (92) et de 

Seine-Saint-Denis (93) du jeudi 29 juin 2023 à 19h3 0 au vendredi 30 juin 2023 à 06h00 
 

Le préfet de police, 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 242-1 à L. 242-8 et R. 
242-8 à R. 242-14 ; 

Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, 
notamment son article 73 ; 

Vu le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur 
national du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police 
(hors classe) ; 

 
Vu l’arrêté du 19 avril 2023 relatif au nombre maximal de caméras installées sur des 

aéronefs pouvant être simultanément utilisées dans chaque département et collectivité 
d'outre-mer ; 

 
Vu l’arrêté du 7 novembre 2022 n°2022-01314 relatif aux missions et à l’organisation 

de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne ; 
 

Vu l’instruction ministérielle NOR IOMD2311883J du 30 avril 2023 relative à la 
procédure d’autorisation des caméras installées sur des aéronefs pour des missions de 
police administrative ; 

 
Vu les demandes en date du 29 juin 2023 formées par le commissaire général, chef 

d’état-major de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne 
(DSPAP) visant à obtenir l’autorisation de capter, d’enregistrer et de transmettre des images 
au moyen de deux caméras sur des aéronefs télépilotés afin d’assurer la prévention des 
atteintes à la sécurité des personnes et des biens du jeudi 29 juin 2023 de 19h30 au 
vendredi 30 juin 2023 à 06h00 sur plusieurs communes des Hauts-de-Seine et de Seine-
Saint-Denis ; 

 
Considérant que les dispositions du I de l’article L. 242-5 du code de la sécurité 

intérieure permettent aux forces de sécurité intérieure, dans l’exercice de leurs missions de 
prévention des atteintes à l’ordre public et de protection de la sécurité des personnes et des 
biens, de procéder à la captation, à l’enregistrement et à la transmission d’images au moyen 
de caméras installées sur des aéronefs dans des lieux particulièrement exposés, notamment 
en raison de leurs caractéristiques ou des faits qui s'y sont déjà déroulés, à des risques 
d'agression et de vol, ainsi que l’appui des personnels au sol, en vue de maintenir ou de 
rétablir l’ordre public, lorsque des rassemblements sont susceptibles d’entraîner des troubles 
graves à l’ordre public ; 

Considérant les affrontements avec les forces de l’ordre et des violences urbaines qui 
se sont déroulés ces dernières 48 heures ; que dans la nuit du 27 juin, vingt-quatre 
personnes ont été interpellées par les forces de police à la suite de dégradations notamment 
d’abribus, d’incendies de plusieurs voitures, de poubelles et ainsi que dans une école de 
musique ; que dans la nuit du 28 juin, une nouvelle vague de violences urbaines nocturne a 
éclaté avec des attaques ou incendies de mairies, d’écoles et de commissariats, entraînant 
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l’interpellation de 77 individus par les forces de l’ordre en Ile-de-France ; que le contexte de 
ces dernières 48 heures justifie de prévenir les troubles à l’ordre public par des moyens 
adaptés  

Considérant que ces violences se sont étendues sur plusieurs communes de Seine-
Saint-Denis ; que de nombreux commerces ont été pillés, la mairie de Romainville a été 
incendiée alors que le maire était présent dans les locaux, que le commissariat de Bagnolet 
a été également incendié ; que le contexte de ces dernières 48 heures justifie de prévenir les 
troubles à l’ordre public par des moyens adaptés ; 

Considérant que la demande de la DSPAP porte sur l’engagement total de huit 
caméras aéroportées qui pourront être en vol simultanément en vue de capter, d’enregistrer 
et de transmettre des images ; que les zones survolées sont strictement limitées aux zones 
dans lesquelles sont susceptibles de se produire des atteintes à la sécurité des personnes et 
des biens, touchées depuis mardi 27 juin 2023 par des violences urbaines ;   

 
Considérant que le recours à huit caméras aéroportées a pour objectif de prévenir les 

troubles graves à l’ordre public en permettant de détecter les mouvements de jeunes munis 
d’armes pour en découdre avec les forces de l’ordre et de prévenir, de surcroît, les menaces 
et agressions à l’encontre des forces de sécurité intérieure dans un contexte de tensions 
particulièrement vives depuis le mardi 27 juin 2023 ; que ces caméras aéroportées 
permettront de disposer d’une vision en grand angle pour permettre le maintien et le 
rétablissement de l’ordre public tout en limitant l’engagement des forces au sol ; qu’il n’existe 
pas de dispositif moins intrusif permettant de parvenir aux mêmes fins ; 

 
Considérant que le recours à la captation, l’enregistrement et la transmission 

d’images fera l’objet d’une information par plusieurs moyens adaptés ; qu’outre la publication 
du présent arrêté au recueil des actes administratifs et son affichage aux portes de la 
préfecture de police, il fera l’objet d’une mise en ligne sur le site internet de la préfecture de 
police ; que ces moyens d’information sont adaptés pour porter une information claire et 
transparente du public ;  

 
Sur proposition de la préfète, directrice de cabinet ; 
 
Vu l’urgence,  
 
 
 

ARRETE :  
 
Article 1 er – La captation, l’enregistrement et la transmission d’images par la direction de la 
sécurité de proximité de l’agglomération parisienne (DSPAP) sont autorisés au titre de : 

 
- la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans un lieu 
particulièrement exposé, en raison des faits de délinquance qui s’y sont déjà déroulés, à 
des risques d’agression et de vol, ainsi que l’appui des personnels au sol, en vue de leur 
permettre de maintenir ou de rétablir l’ordre public, dès lors que la situation est 
susceptible d'entraîner des troubles graves à l'ordre public. 

 
Article 2  – Le nombre maximal de caméras pouvant procéder simultanément à des 
enregistrements est fixé à 8 caméras embarquées sur des aéronefs télé-pilotés. 
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Article 3  – La présente autorisation s’applique aux communes d’Asnières-sur-Seine, 
Meudon-la-forêt, Nanterre, Villeneuve-La-Garenne, Aulnay-sous-Bois, Bagnolet, Romainville, 
Montreuil, Saint-Denis, L’Ïle-Saint-Denis, Aubervilliers, La Courneuve, Dugny, Le Bourget. 
 
Article 4  – La présente autorisation est délivrée s’agissant de la finalité 1 au sens du I de 
l’article L. 242-5 précité (prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens) 
du jeudi 29 juin 2023 de 19h30 au vendredi 30 juin 2023 à 06h00. 
 
Article 5  – L’information du public est assurée par la publication du présent arrêté au recueil 
des actes administratifs du département de Paris, des préfectures des Hauts-de-Seine et de 
la Seine-Saint-Denis, son affichage aux portes de la préfecture de police et sa mise en ligne 
sur le site internet de la préfecture de police. 
 
Article 6  – Le registre mentionné à l’article L. 242-4 du code de la sécurité intérieure est 
transmis au préfet de police, à l’issue de la période d’autorisation. 
 
Article 7  – La préfète, directrice de cabinet, la directrice de la sécurité de proximité de 
l’agglomération parisienne et le directeur de l’ordre public et de la circulation sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui entrera en vigueur dès 
son affichage aux portes de la préfecture de police, sera publié au recueil des actes 
administratifs du département de Paris et des préfectures des Hauts-de-Seine et de la 
Seine-Saint-Denis, et consultable sur le site internet de la préfecture de police 
(https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr). 
 

Fait à Paris, le 29 JUIN 2023 
Signé 

 
Laurent NUÑEZ 

 
ANNEXE A L’ARRETE N°  2023-00746    du  29 JUIN 2023 
 

VOIES ET DELAIS DE RECOURS 
_______________________ 

 
Si vous estimez devoir contester la présente autorisation, il vous est possible, dans un délai 
de deux mois à compter de la date de son affichage aux portes de la préfecture : 
 
 

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX  
le Préfet de Police  
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP  

 
- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE  
  auprès du Ministre de l'intérieur et des outre-me r 
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques  
  place Beauvau - 75008 PARIS  
 
- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX  

le Tribunal administratif compétent  
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Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision. 
 
Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou 
faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. 
 
Le recours contentieux, qui vise à contester la LEGALITE de la présente décision, doit 
également être écrit et exposer votre argumentation juridique. 
 
Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE dans un 
délai de deux mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, votre 
demande devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet). 
 
En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le Tribunal administratif 
peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de 
la décision de rejet. 
 
 

Arrêté n° 2023-00747 
réglementant temporairement l’acquisition et la dét ention des artifices de 

divertissement et articles pyrotechniques à Paris e t dans les départements de la petite 
couronne du jeudi 29 juin 2023 à 18h00 au vendredi 30 juin 2023 à 06h00  

 
 

 
Le préfet de police, 
 
Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V du livre V ; 

Vu le code pénal, notamment ses articles 322-5, 322-11-1 et R. 644-5 ; 

Vu le code de procédure pénale, notamment son article R.48-1 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2 et L. 742-
7 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 
notamment ses article 72 et 73 ; 

Vu le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 modifié relatif à l'acquisition, la détention et 
l'utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ; 

Considérant que, en application des articles L. 122-1 et L. 122-2 du code de la sécurité 
intérieure et 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge de 
l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des 
biens, à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne ; 

Considérant que, en application de l’article R. 644-5 du code pénal, sont punis de 
l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe la violation des interdictions et le 
manquement aux obligations édictées par arrêtés pris sur le fondement des pouvoirs de 
police générale qui, à l'occasion d'événements comportant des risques d'atteinte à la 
sécurité publique, réglementent notamment au titre du 2° dudit article l’usage des artifices de 
divertissement sur la voie publique ; que l’article R. 48-1 du code de procédure pénale rend 
applicable la procédure de l'amende forfaitaire pour les contraventions précitées ; 

Considérant l’utilisation par des individus isolés ou en réunion d’artifices et d’engins 
pyrotechniques contre les forces de l’ordre et les biens de services publics depuis mardi 27 
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juin 2023 de manière subséquente à la mort d’un adolescent à Nanterre lors d’un contrôle 
routier diligenté par les forces de l’ordre ; que les soirées et une grande partie des nuits des 
deux derniers jours ont été le théâtre en Ile-de-France et en particulier à Paris et dans les 
départements de la petite couronne d’affrontements entre des bandes et les forces de l’ordre 
ainsi que de multiples exactions et faits de violences urbaines graves ; 

Considérant ainsi, durant cette période, les incendies provoqués des tirs de mortiers et de 
feux d’artifice par des individus isolés ou en réunion contre des biens, en particulier des 
poubelles, des véhicules particuliers ainsi que plusieurs bus et tramways du réseau de 
transport public francilien et des bâtiments publics tels que des annexes de mairies et des 
écoles ; 

Considérant que les risques de troubles graves à l’ordre public provoqués par la 
multiplication des usages détournés de certains artifices de divertissement, notamment à 
l’encontre des forces de l’ordre, des véhicules et des biens publics est particulièrement 
important à Paris et dans les départements limitrophes dans le contexte susvisé ; 

Considérant la nécessité de prévenir ces désordres par des mesures adaptées et limitées 
dans le temps, complétant les restrictions nationales et permanentes d’acquisition, de 
détention et d’utilisation des artifices de divertissement conçus pour être lancés par un 
mortier, mais également la réglementation particulière relative à l’utilisation des artifices de 
divertissement et articles pyrotechniques applicable à Paris et dans les départements des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ; 

Considérant, en outre, que le niveau élevé et la prégnance de la menace terroriste 
mobilisent fortement, dans le cadre du plan VIGIPIRATE, les forces de sécurité intérieure 
pour assurer la sécurisation générale de la région d’Ile-de-France et que, dès lors, elles ne 
sauraient être distraites de cette mission prioritaire ; 

 
Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les mesures 

adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des personnes et des 
biens ; qu’une mesure réglementant temporairement la cession des artifices de 
divertissement et des articles pyrotechniques les plus dangereux, ainsi que leur port et 
transport par des particuliers dans un contexte de violences urbaines répond à ces objectifs, 
compte tenu des exactions et violences dirigées contre les personnes et les biens ces 
dernières 48 heures ; 

 
Arrête : 

 
Art. 1 er - La cession, à titre onéreux ou non, des artifices de divertissement des catégories 

F2 à F4, ainsi que celle des articles pyrotechniques des catégories T2 et P2, sont interdites 
du jeudi 29 juin 2023 à 18h00 au vendredi 30 juin 2023 à 06h00. 

 
Durant cette période, le port et le transport par des particuliers des artifices de 

divertissement des catégories F2 à F4, ainsi que des articles pyrotechniques des catégories 
T2 et P2 sont interdits. 

 
Art. 2 -  Les personnes justifiant d’une utilisation des artifices de divertissement et articles 

pyrotechniques à des fins professionnelles, titulaires du certificat de qualification prévu à 
l’article 6 du décret du 31 mai 2010 susvisé ou titulaires d'un certificat de formation ou d'une 
habilitation prévus à l’article R. 557-6-13 du code de l’environnement, peuvent, et à ces fins 
exclusivement, déroger aux dispositions du présent arrêté. 
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Art. 3. -  Les dispositions du présent arrêté sont applicables sont applicables à Paris et 
dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne. 

 
Art. 4 -  Le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, la préfète du Val-

de-Marne, la préfète, directrice de cabinet, la directrice de la sécurité de proximité de 
l’agglomération parisienne, le directeur de l’ordre public et de la circulation et le directeur de 
la police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui entrera en vigueur à compter de son affichage aux portes de la préfecture de 
police, sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de police et des 
préfectures des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et consultable 
sur le site internet de la préfecture de police 
(https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr). 

 
Fait à Paris, le29 JUIN 2023 

Signé 
 

Laurent NUÑEZ 
 
 
 

Arrêté n° 2023-00748 
réglementant la détention, le transport et l’utilis ation d’armes ou d’objets pouvant 

constituer une arme par destination à Paris et dans  les départements des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne d u jeudi 29 juin 2023 à 18h00 au 

vendredi 30 juin 2023 à 06h00  
 
 

Le préfet de police, 
 
Vu code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2512-13, L. 2512-

17 et L. 2521-3 ; 

Vu le code pénal, notamment son article 132-75 ; 

Vu le code de procédure pénale; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2 et L. 742-
7 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 
notamment ses articles 72 et 73 ; 

Considérant que, en application des articles L. 122-1 et L. 122-2 du code de la sécurité 
intérieure et 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge de 
l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des 
biens, à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne ; 

Considérant l’utilisation par des individus isolés ou en réunion d’armes ou d’objets 
constituant des armes par destination notamment contre les forces de l’ordre depuis mardi 
27 juin 2023 de manière subséquente à la mort d’un adolescent à Nanterre lors d’un contrôle 
routier diligenté par les forces de l’ordre ; que les soirées et une grande partie des nuits des 
deux derniers jours ont été le théâtre en Ile-de-France et en particulier à Paris et dans les 
départements de la petite couronne d’affrontements entre des bandes et les forces de l’ordre 
ainsi que de multiples exactions et faits de violences urbaines graves ; 
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Considérant ainsi, durant cette période, les incendies provoqués par des individus isolés 
ou en réunion contre des biens, en particulier des poubelles, des véhicules particuliers ainsi 
que plusieurs bus et tramways du réseau de transport public francilien et des bâtiments 
publics tels que des annexes de mairie et des écoles ; 

Considérant, en outre, que le niveau élevé et la prégnance de la menace terroriste 
mobilisent fortement, dans le cadre du plan VIGIPIRATE, les forces de sécurité intérieure 
pour assurer la sécurisation générale de la région d’Ile-de-France et que, dès lors, elles ne 
sauraient être distraites de cette mission prioritaire ; 
 

Considérant qu’il appartient à l’autorité de police compétente de prendre les mesures 
adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des personnes et des 
biens et le retour à la tranquillité publique ; qu’une mesure réglementant temporairement la 
détention et le transport d’armes ou d’objets pouvant constituer une arme par destination à 
Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-
Marne répond à ces objectifs compte tenu des exactions et violences dirigées contre les 
personnes et les biens ces dernières 48 heures ; 
 

Arrête :  
 

Art. 1 er – Le port, le transport et l’utilisation des armes à feu, y compris factices, et des 
munitions, ainsi que de tous objets susceptibles de constituer une arme au sens de l'article 
132-75 du code pénal ou pouvant servir de projectile présentant un danger pour la sécurité 
des personnes et des biens sont interdits du jeudi 29 juin 2023 à 18H00 jusqu’au vendredi 
30 juin 2023 à 06H00. 
 

Art. 2  - En cas d’urgence et pour répondre à un besoin justifié, il peut être dérogé aux 
dispositions de l’article 1er du présent arrêté, sur autorisation des services de la police 
nationale accordée lors des contrôles. 

 
Art. 3 - Les dispositions du présent arrêté sont applicables à Paris et dans les 

départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne. 
 

Art. 4 -  Le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, la préfète du Val-de-
Marne, la préfète, directrice de cabinet, la directrice de la sécurité de proximité de 
l’agglomération parisienne, le directeur de l’ordre public et de la circulation et le directeur de 
la police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui, entrera en vigueur dès son affichage aux portes de la préfecture de police, sera 
publié aux recueils des actes administratifs du département de Paris et des préfectures des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et consultable sur le site internet 
de la préfecture de police (https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr). 

 
 

 Fait à Paris, le 29 JUIN 2023 
 

Signé 
 

Laurent NUÑEZ 
 
 
 

 



 17

Annexe de l’arrêté n°2023-00747  du 29 JUIN 2023  
 

VOIES ET DELAIS DE RECOURS 
_______________________ 

 
 
 

Si vous estimez devoir contester le présent arrêté, il vous est possible, dans un 
délai de deux mois à compter de son affichage aux portes de la préfecture de police : 
 
 

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX 
le Préfet de Police 
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP 

 
- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE 
  auprès du Ministre de l'intérieur 
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
  place Beauvau - 75008 PARIS 
 
- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX 

le Tribunal administratif compétent 
 
 
Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision. 
 
Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les 

arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de l’arrêté contesté. 
 
Le recours CONTENTIEUX, qui vise à contester la LEGALITE de la présente 

décision, doit également être écrit et exposer votre argumentation juridique. 
 
Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE 

dans un délai de deux mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, 
votre demande devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet). 

 
En cas de rejet des recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le Tribunal 

administratif peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter 
de la date de la décision de rejet. 

 
 
 

arrêté n° 2023-00751 
Accordant délégation de la signature préfectorale 

au sein de la direction de l’innovation, de la logi stique et des technologies 
 
 
Le préfet de police,  
 
VU le code général de la fonction publique, notamment son article L417-5 ; 
 
VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de 
gestion des personnels de la police nationale ; 
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Vu le décret n° 2003-737 du 1er août 2003 portant création d’un secrétariat général pour 
l’administration à la préfecture de police ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ; 
 
VU le décret n° 2013-728 du 12 août 2013 portant organisation de l’administration centrale 
du ministère de l’intérieur et du ministère des outre-mer ; 
 
VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour 
l’administration du ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la 
défense et du code de la sécurité intérieure ; 
 
VU l’arrêté ministériel NOR INTA 1532249A du 24 décembre 2015, relatif aux services 
chargés d’exercer les missions relevant du secrétariat général pour l’administration du 
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la 
préfecture de police ; 
 
VU l’arrêté n° 2019-00079 du 24 janvier 2019 autorisant l’installation du système de 
vidéoprotection de la préfecture de police ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2020-00703 du 8 septembre 2020 relatif aux missions et à 
l’organisation de la direction de l’innovation, de la logistique et des technologies ; 
 
VU le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur national 
du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police (hors 
classe) ; 
 
VU le décret du 22 décembre 2022 par lequel M. Philippe LE MOING SURZUR, 
administrateur général détaché en qualité de sous-préfet hors classe, est nommé préfet, 
secrétaire général pour l'administration de la préfecture de police, à compter du 22 décembre 
2022 ; 
 
VU le décret du 27 février 2023 par lequel Mme Anne-Florence CANTON, ingénieure 
générale des mines, est nommé directrice de l'innovation, de la logistique et des technologies 
à la préfecture de police, à compter du 15 mars 2023 ; 
 
SUR proposition du préfet, secrétaire général pour l’administration,  
 

ARRETE 
 

TITRE 1 
Délégation de signature générale 

 
Article 1  

 
Délégation est donnée à Mme Anne-Florence CANTON, ingénieure générale des mines, 
directrice  de l’innovation, de la logistique et des technologies à la préfecture de police, 
directement placée sous l’autorité du préfet, secrétaire général pour l’administration, à l’effet 
de signer, au nom du préfet de police et dans la limite de ses attributions, tous actes, arrêtés, 
décisions et pièces comptables nécessaires à l’exercice des missions fixées par l’arrêté du 8 
septembre 2020 susvisé, à l'exception des marchés publics dont le montant dépasse 
5 millions d'euros TTC.  
 



 19

Pour l’exécution du contrat de partenariat conclu avec la société IRIS pour la mise en œuvre 
du plan zonal de vidéoprotection, délégation lui est donnée pour signer, dans la limite de 
300 000 euros annuels TTC, tous les actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, à 
l'exception de ceux ayant un impact sur la composante R1 du loyer du contrat de partenariat.  
 
Délégation lui est également donnée, à l’effet de signer les décisions individuelles relatives à 
l'octroi des congés annuels et de maladie ordinaire des personnels relevant de son autorité. 
 
Article 2  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne-Florence CANTON, la délégation qui lui 
est consentie à l’article 1 est exercée par M. Frédéric VISEUR, administrateur de l’Etat du 
grade transitoire, adjoint à la directrice de l’innovation, de la logistique et des technologies. 
 
Article 3  
 
Délégation est donnée à Mme Anne-Florence CANTON et, en cas d’absence ou 
d’empêchement, à M. Frédéric VISEUR, à l’effet de signer les arrêtés prononçant des 
sanctions disciplinaires du premier groupe aux personnels ci-après désignés, placés sous 
son autorité : 

- les fonctionnaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale ; 
- les policiers adjoints. 

 
Article 4  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Anne-Florence CANTON et de M. Frédéric 
VISEUR, M. Edmond LANOIRE, administrateur de l’Etat du deuxième grade, sous-directeur 
de l'équipement et de la logistique, M. Rachid IGOUTI, ingénieur principal des systèmes 
d’information et de communication, adjoint au sous-directeur des technologies, M. Alexandre 
DORVILLÉ, attaché principal d’administration détaché dans l’emploi fonctionnel de conseiller 
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, secrétaire général, M. Raphael GUERAND, 
agent contractuel de catégorie A, directeur de programme vidéoprotection et M. Régis 
REBOUL, agent contractuel de catégorie A, directeur de programme de la plateforme des 
appels d’urgence, M. Lionel DEL AGUILA, agent contractuel de catégorie A, directeur de 
Programme JO 2024, sont habilités à signer tous actes, arrêtés, décisions et pièces 
comptables  dans la limite de leurs attributions respectives et de la délégation prévue à 
l’article 1, à l’exception : 

- des propositions d’engagement de dépenses ; 

- des contrats, des conventions et des marchés subséquents ; 

- des bons de commande. 
 

Sous-direction de l’équipement et de la logistique 
 

Article 5  
 
Hors les circonstances visées à l’article 4, délégation est donnée à M. Edmond LANOIRE, 
sous-directeur de l'équipement et de la logistique, à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions, les devis, les expressions de besoin, les demandes d’achat, les pièces 
justificatives de dépenses dont le montant unitaire ne dépasse pas 50 000 euros TTC et les 
frais de missions des agents placés sous son autorité. 
 
Délégation lui est également donnée à l’effet de signer les actes de constatation de service 
fait de tout montant, dans la limite de ses attributions, ainsi que les décisions individuelles 
relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité. 
 
Il lui est aussi donné délégation pour la signature des attributions favorables de moyens 
mobiles aux directions au titre des biens saisis.  
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Article 6  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Edmond LANOIRE, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 5 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme Malika BENYATTOU, commandante de gendarmerie, adjointe au sous-directeur 
de l'équipement et de la logistique ; 

- M. Jean-Etienne PINGARD, ingénieur hors classe des services techniques, détaché 
dans l'emploi fonctionnel de chef des services techniques, chef du service des 
moyens mobiles ; 

- M. Julien VOLKAERT, ingénieur principal des services techniques, détaché dans 
l’emploi fonctionnel de chef des services techniques, chef du service des 
équipements de protection et de sécurité ; 

- Mme Mercedes FERNANDES, attachée d'administration de l'Etat, cheffe du bureau 
de gestion des moyens et, en cas d’absence ou d’empêchement, par Mme Mégane 
KIEFFERT, agent contractuel de catégorie A, adjointe à la cheffe du bureau de 
gestion des moyens ; 

- M. Sébastien TEYSSIER, ingénieur hors classe des services techniques, chef de la 
mission d’appui à l’externalisation et, en cas d’absence ou d’empêchement, par 
M. Souleymane-Jean NDIAYE, attaché d'administration de l'Etat, adjoint au chef de la 
mission ; 

- Mme Saïda BELHOUSSE, attachée d'administration de l'Etat, cheffe de la mission 
organisation et méthode. 

 
Article 7  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Julien VOLKAERT la délégation qui lui est 
consentie à l’article 6 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives par :  

-  M. Thomas DE LAFORCADE, agent contractuel de catégorie A, adjoint au chef du 
service des équipements de protection et de sécurité ; 

- M. Thomas DUBREUX, agent contractuel de catégorie A, adjoint au chef du bureau 
des matériels techniques et spécifiques exerçant l’intérim de chef de bureau ; 

- M. Vincent LE JEUNE, ingénieur des services techniques, chef du bureau de 
l'armement et des moyens de défense, et en cas d’absence ou d’empêchement, par 
M. Germain DUVIVIER, ingénieur des services techniques, adjoint au chef du bureau 
de l’armement et des moyens de défense. 

 
Article 8  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Etienne PINGARD, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 6 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives par : 
 

-    M. Frédéric CHRISTOPHE, agent contractuel de catégorie A, adjoint au chef du 
service des moyens mobiles ; 

- M. Manuel ARRIFANA, ingénieur des services techniques, chef du bureau du 
maintien en condition opérationnelle ; 

- M. Frédéric DIJOUX, agent contractuel de catégorie A, chef du bureau de gestion de 
flotte. 

 
Sous-direction des technologies 

 
Article 9  
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Hors les circonstances visées à l’article 4, délégation est donnée à M. Rachid IGOUTI, 
ingénieur principal des systèmes d’information et de communication, adjoint au sous-
directeur des technologies, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les devis, les 
expressions de besoin, les demandes d’achat, les pièces justificatives de dépenses dont le 
montant unitaire ne dépasse pas 50 000 euros TTC et les frais de missions des agents 
placés sous son autorité. 
 
Délégation lui est également donnée à l’effet de signer les actes de constatation de service 
fait de tout montant, dans la limite de ses attributions, ainsi que les décisions individuelles 
relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité. 
 
Article 10  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Rachid IGOUTI, adjoint au sous-directeur des 
technologies, la délégation qui lui est consentie à l’article 9 peut être exercée, dans la limite 
de leurs attributions respectives, par : 
 

- M. Vincent CHARPIN, ingénieur en chef des mines, chef du service exploitation et 
environnement de travail et, en cas d’absence ou d’empêchement, à M. Stéphane 
DEWEZ, ingénieur en chef  des systèmes d’information et de communication ;  

- M. Jérôme KERLEAU, agent contractuel de catégorie A, chef du service exploitation 
et développement logiciel ; 

- M. Olivier NOËL, ingénieur hors classe des systèmes d'information et de 
communication, chef du service de la gouvernance et de la stratégie et, en cas 
d’absence ou d’empêchement, à Mme Michèle ROUSSEL, agent contractuel de 
catégorie A, adjoint au chef de service ; 

- M. Yannis ORER, ingénieur hors classe des systèmes d’information et de 
communication, chef du service des infrastructures opérationnelles et, en cas 
d’absence ou d’empêchement, à M. Jean-Marc PALANQUE, ingénieur hors classe 
des systèmes d'information et de communication, adjoint au chef de service ; 

- Mme Aude DAO-POIRETTE, attachée principale d’administration de l’Etat, cheffe de 
service de gestion des moyens et, en cas d’absence ou d’empêchement, à M. Eté 
BERTIE, ingénieur principal des systèmes d’information et de communication, adjoint 
au chef de service. 

Direction de programme vidéo protection 
 

Article 11  
 
Hors les circonstances visées à l’article 4, délégation est donnée à M. Raphael GUERAND, 
directeur de programme vidéoprotection, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, 
les devis, les expressions de besoin, les demandes d’achat, les pièces justificatives de 
dépenses dont le montant unitaire ne dépasse pas 50 000 euros TTC et les frais de missions 
des agents placés sous son autorité. 
 
Délégation lui est également donnée à l’effet de signer les actes de constatation de service 
fait de tout montant, dans la limite de ses attributions, et les décisions individuelles relatives à 
l'octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité. 
 

Direction de programme plateforme des appels d'urgence 
 

Article 12  
 
Hors les circonstances visées à l’article 4, délégation est donnée à M. Régis REBOUL, 
directeur de programme de la plateforme des appels d’urgence, à l’effet de signer, dans la 
limite de ses attributions, les devis, les expressions de besoin, les demandes d’achat, les 
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pièces justificatives de dépenses dont le montant unitaire ne dépasse pas 50 000 euros TTC 
et les frais de missions des agents placés sous son autorité. 
 
Délégation lui est également donnée à l’effet de signer les actes de constatation de service 
fait de tout montant, dans la limite de ses attributions, et les décisions individuelles relatives à 
l'octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité. 
 

Direction de programme JO 2024 
 
Article 13  
 
Hors les circonstances visées à l’article 4, délégation est donnée à M. Lionel DEL AGUILA, 
directeur de Programme JO 2024, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les 
devis, les expressions de besoin, les demandes d’achat, les pièces justificatives de 
dépenses dont le montant unitaire ne dépasse pas 50 000 euros TTC et les frais de missions 
des agents placés sous son autorité. 
 
Délégation lui est également donnée à l’effet de signer les actes de constatation de service 
fait de tout montant, dans la limite de ses attributions, et les décisions individuelles relatives à 
l'octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité. 
 

Secrétariat Général 
 

Article 14  
 
Hors les circonstances visées à l’article 4, délégation est donnée à M. Alexandre DORVILLÉ, 
secrétaire général, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les devis, les 
expressions de besoin, les demandes d’achats, les pièces justificatives de dépenses dont le 
montant unitaire ne dépasse pas 50 000 euros TTC et les frais de missions des agents 
placés sous son autorité. 
 
Délégation lui est enfin donnée à l’effet de signer les actes de constatation de service fait de 
tout montant dans la limite de ses attributions, les décisions individuelles relatives à l'octroi 
des congés annuels des personnels relevant de son autorité et les décisions individuelles 
relatives aux congés de maladie ordinaire et de télétravail des personnels relevant de la 
direction. 
 
Article 15  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Alexandre DORVILLÉ, la délégation qui lui est 
consentie à l’article 14 peut être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par :  

- Mme Laurène CADIOT-JULLIEN, attachée principale d’administration de l’Etat, cheffe 
du département des ressources humaines ; 

- Mme Valérie MAITRE, attachée principale d’administration de l’Etat, cheffe du 
département des finances et de l’achat, à l'exception de la signature des arrêtés de 
télétravail ; 

- M. Philippe MOUSNY, ingénieur des services techniques, chef du département 
immobilier et conditions de travail, à l'exception de la signature des arrêtés de 
télétravail. 

 
Article 16  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Laurène CADIOT-JULLIEN, cheffe du 
département des ressources humaines, la délégation qui lui est consentie à l’article 15 peut 
être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, et à l'exception de la signature 
des arrêtés de télétravail par :  
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- Mme Agnès LACASTE, attachée d’administration de l’Etat, cheffe du bureau de la 
gestion des personnels, et, en cas d’absence ou d’empêchement, par Mme Carole 
GROUZARD, attachée d’administration de l’Etat, adjointe à la cheffe de bureau ; 

- Mme Sylvie CAETANO, attachée d’administration de l’Etat, cheffe du bureau de 
l’accompagnement des personnels. 

 
Article 17  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Valérie MAITRE, cheffe du département des 
finances et de l’achat, la délégation qui lui est consentie à l’article 15 peut être exercée, dans 
la limite de leurs attributions respectives, par : 

- M. Youva CHABANE, attaché d’administration de l’Etat, adjoint à la cheffe du bureau 
des finances ; 

- Mme Sylvie d’OLIVEIRA-LABOR, attachée d’administration de l’Etat, adjointe à la 
cheffe du bureau des finances ; 

- M. Thomas VERNE, attaché principal d’administration de l’Etat, chef du bureau de 
l’achat, et, en cas d’absence ou d’empêchement, par M. Jean-Jacques POMIES, 
attaché principal d’administration de l’Etat, adjoint au chef de bureau. 

 
Article 18  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe MOUSNY, chef du département de 
l’immobilier et des conditions de travail, la délégation qui lui est consentie à l’article 15 peut 
être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives, par : 

- Mme Géraldine WERKHAUSER-BERTRAND, attachée d'administration de l'Etat, 
cheffe du bureau de l’immobilier ; 

- Mme Katia LUCCIN, major de police, cheffe de la cellule prévention sûreté, 
conseillère de prévention ; 

- Mme Emira DESHOUILLERES, secrétaire administrative de classe normale, cheffe 
de la section logistique. 

 
Service de l’innovation et de la prospective 

 
Article 19  
 
Hors les circonstances visées à l’article 4, délégation est donnée à M. Johan CAVIROT, 
ingénieur principal des systèmes d'information et de communication, chef du service de 
l’innovation et de la prospective, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les frais 
de missions des agents placés sous son autorité. 
 

Mission cyber 
 
Article 20  
 
Hors les circonstances visées à l’article 4, délégation est donnée à M. Nicolas VIOLLAND, 
commissaire de police, chef de la mission cyber, à l’effet de signer, dans la limite de ses 
attributions, les frais de missions des agents placés sous son autorité. 
 

Cabinet 
 
Article 21  
 
Hors les circonstances visées à l’article 4, délégation est donnée à Mme Catherine 
GROUBER, attachée principale d’administration de l’Etat, cheffe de cabinet, et, en cas 
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d’absence ou d’empêchement, à M. Jérémie FERREIRA-LIMA, agent contractuel de 
catégorie A, chef de cabinet adjoint, à l’effet de signer, dans la limite de leurs attributions, les 
frais de missions des agents placés sous leur autorité. 
 
 

TITRE 2 
Délégation de signature relative à la chaine de la dépense 

 
Article 22  
 
Délégation est donnée à M. Alexandre DORVILLÉ, Mme Valérie MAITRE, à l'effet de signer, 
au nom du préfet de police et dans la limite de leurs attributions respectives, tous actes, 
décisions, pièces comptables (notamment les devis, les demandes d’achat, les engagements 
juridiques, les dépenses de la régie d’avances, les actes de constatation et de certification de 
service fait, les propositions de liquidation, les transferts, les ordonnances de paiement, les 
pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes, les pièces justificatives de recettes 
ainsi que les états de créances) émis, dans le cadre du périmètre d'exécution budgétaire 
confié à la direction de l’innovation, de la logistique et des technologies. 
 
Article 23  
 
Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables 
(notamment les devis, les demandes d’achat, les propositions d’engagement et 
engagements juridiques, les actes de constatation et de certification de service fait, les actes 
de constatation et de certification de service réalisé, les propositions de liquidation, les 
transferts, les ordonnances de paiement, les titres de recettes, les ordres de recettes, les 
pièces justificatives de recettes ainsi que les états de créances) émis, dans le cadre du 
périmètre d'exécution budgétaire confié à la direction de l’innovation, de la logistique et des 
technologies, durant la période de vacance du poste de chef du bureau des finances, aux 
agents placés sous l’autorité de Mme Valérie MAITRE dont les noms suivent, dans la limite 
de leurs attributions respectives : 

- M. Youva CHABANE, attaché d’administration de l’Etat, adjoint à la cheffe du bureau 
des finances ; 

- Mme Sylvie d’OLIVEIRA-LABOR, attachée d’administration de l’Etat, adjointe à la 
cheffe du bureau des finances ; 

- Mme Nisrine EL-AMARI, secrétaire administrative de classe normale, cheffe de la 
section des moyens mobiles ; 

- Mme Gladia VOUVOU, secrétaire administrative de classe normale, cheffe de la 
section SIC ; 

- M. Fabrice MUNIER, secrétaire administratif de classe normale, chargé du suivi de la 
programmation ; 

- M. Cedric BROUDISCOU, secrétaire administratif de classe normale, gestionnaire au 
sein de la section des moyens mobiles. 

 
 

Délégation de signature relative au système d’information financière CHORUS 
 

 
Article 24  
 
Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables 
(notamment les devis, les expressions de besoin, les actes de constatation de service fait, 
les pièces justificatives de dépenses), aux agents de la sous-direction de l’équipement et de 
la logistique, aux agents de la sous-direction des technologies et aux agents du secrétariat 
général dont les noms suivent, dans la limite de leurs attributions respectives : 
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Pour la sous-direction de l’équipement et de la logistique : 
 

- Mme Malika BENYATTOU, commandante de gendarmerie. 
 

Bureau de gestion des moyens : 

- Mme Mercedes FERNANDES, attachée d’administration de l’Etat ; 

- Mme Mégane KIEFFERT, agent contractuel de catégorie A ; 

- M. Mathieu FILLOUX, secrétaire administratif de classe normale ; 

- Mme Audrey MARIT-LELEUX, secrétaire administrative de classe exceptionnelle ; 

- M. Amaury VOILLEMIN, secrétaire administratif de classe supérieure. 

 

Service des moyens mobiles : 
- M. Manuel ARRIFANA, ingénieur des services techniques ; 

- M. Jean-Michel ARNOULD, commandant divisionnaire de police ; 

- M. Éric AUBIN, contrôleur des services techniques de classe normale ; 

- M. Aurélien BAHERRE, adjoint technique P1 ; 

- M. Alain  BARBET, adjoint technique P2 ; 

- M. Alain BARTY, adjoint technique P1 ; 

- M. Romain BLOT, brigadier de police ; 

- M. Sébastien BOSC, adjoint technique P1 ; 

- Mme Najat BOUCHADDA, adjointe technique P2 ; 

- Mme Patricia BOYARD, adjointe administrative P2 ; 

- Mme Isabelle BRIAND, secrétaire administrative de classe supérieure ; 

- M. Guillaume CANAL, brigadier-chef de police ; 

- Mme Christine CLAMENS, technicienne des systèmes d’information et de 

communication de classe normale ; 

- M. Frédéric CHRISTOPHE, agent contractuel de catégorie A ; 

- M. Johann COUSSOT, adjoint technique P2 ; 

- M. Nicolas DARENNE, adjoint technique P2 ; 

- M. Daniel DAUPHIN, major responsable d'unité locale de police ; 

- M. Tony DESARRANNO, contrôleur des services techniques de classe normale ; 

- M. Éric DESCHARMES, adjoint technique P1 ;  

- M. Nicolas DEVIN, contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

- M. Frédéric DIJOUX, agent contractuel de catégorie A ; 

- M. Franck DOUARRE, adjoint technique P1 ; 

- M. Erick DUPUIS, ingénieur principal des services techniques ; 

- M. Emmanuel EGOT, agent contractuel de catégorie A ; 

- M. Pascal  FAUCHERIE, adjoint technique P1 ; 

- M. Manuel FERREIRA, adjoint technique P1 ; 

- M. Pascal FERREIRA-VELHO, adjoint technique P1 ; 
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- M. Fabien FILLION, contrôleur de services techniques de classe normale ; 

- M. Jérôme GILBERT, adjoint technique P1; 

- M. Vitor GUERREIRO, adjoint technique P1  APST ; 

- M. Paul GUIRAND, adjoint technique P2 ; 

- M. Laurent HUART, major de police à l’échelon exceptionnel ; 

- M. Philippe HUYNH-GALLAIS, brigadier de police ; 

- M. Lionel LACHAUD, agent contractuel de catégorie A ; 

- M. Jean-Pierre  LARCHER, adjoint technique P2 ; 

- M. Régis LEFEBVRE, contrôleur de services techniques de classe normale ; 

- M.  Nicolas LEGENDRE, adjoint technique P1 ; 

- M. Sylvain LESPAGNOL, contrôleur des services technique  de classe normale ; 

- M. Franck LUSSIAUD, major de police à l’échelon exceptionnel ; 

- M. Frédéric MAZZUCATO, major responsable d’unité locale de police ; 

- M. Henrique MARME, contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

- M. Christophe MARTINEAU, ingénieur des services techniques ; 

- M. Daniel NIVERT, adjoint administratif  P1 ; 

- M. Jean-Etienne PINGARD, ingénieur hors classe des services techniques ; 

- M.  Sylvain PONCET, contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

- M. Alain RIBEAUCOURT, adjoint technique P2 ; 

- M. Dominique ROUSSEAU, brigadier-chef de police ; 

- M. Jean-Philippe ROYER, contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

- Mme Aurélie RUIZ-HUIDOBRO, adjointe administrative P2 ; 

- M. Benoît SALZARD, brigadier de police ; 

- M. Janny SENECHAL,  contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

- M. Laurent SIRI, brigadier-chef de police ; 

- Mme Sandrine METIVIERÉGRÉ brigadière chef de police ; 

- Mme Jessica SOUTON, adjointe administrative P2 ; 

- M. Philippe VASSEUR, major responsable d’unité locale de  police ; 

- Mme Clothilde WEBER, adjointe administrative P2. 

 Service des équipements de protection et de sécurité : 

- M. Maxence BOISSON, adjoint technique IOM ; 

- M. Thomas DE LAFORCADE, agent contractuel de catégorie A ; 

- M. Thomas DUBREUX, agent contractuel de catégorie A ; 

- M. Germain DUVIVIER, ingénieur des services techniques ; 

- Mme Aurélie GOMIS, adjointe administrative P1 IOM ; 

- M. Vincent LE JEUNE, ingénieur des services techniques ; 

- Mme Sandra NAINE, secrétaire administrative de classe normale IOM ; 

- M. Julien VOLKAERT, ingénieur principal, chef des services techniques. 
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 Mission d’appui à l’externalisation : 

- M. Souleymane-Jean NDIAYE, attaché d’administration de l’Etat ; 

- M. Sébastien TEYSSIER, ingénieur hors classe des services techniques. 

 

Pour la Sous-direction des technologies : 

- M.  Eté BERTIE, ingénieur principal des systèmes d’information et de 
communication ; 

- Mme Aude DAO-POIRETTE, attachée principale d’administration de l’Etat ; 

- Mme Delphine GUZELBODUR, ingénieure des systèmes d’information et de 
communication ; 

- M. Daoud BELBEKHOUCHE, attaché d’administration de l’Etat. 

 

Pour le Secrétariat général : 

- Mme Emira DESHOUILLERES, secrétaire administrative de classe normale ; 

- Mme Anais KAZEMI, secrétaire administrative de classe normale ; 

- M. Ludovic PHALEMPIN, adjoint technique P1 ; 

- Mme Géraldine WERKHAUSER-BERTRAND, attachée d’administration de l’Etat. 
Article 25  

 
Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes de 
constatation de service fait, aux agents approvisionneurs de la sous-direction de 
l’équipement et de la logistique, aux agents approvisionneurs de la sous-direction des 
technologies et aux agents approvisionneurs du secrétariat général dont les noms suivent, 
dans la limite de leurs attributions respectives : 
 
Pour le Secrétariat général : 

- M. Nicolas AFTALION, adjoint administratif P2 ; 

- Mme Bouchra ARRAKHIZ, adjointe administrative P2 ; 

- Mme Sophie BALANQUEUX, adjointe administrative P2 ; 

- M. Stéphane BOITTE, adjoint administratif  P1 ; 

- M. Cédric BROUDISCOU, secrétaire administratif de classe normale ; 

- Mme Sophie CARLIER, adjointe administrative P2 ; 

- Mme Prisca CARRON, adjointe administrative P2 ; 

- Mme Maria FADALE, adjointe administrative P2 ; 

- M. Thibault GEOFFROY, adjoint administratif P2; 

- M. Teddy GRILLON, adjoint administratif P2 ; 

- Mme Pady HEU, adjointe administrative P2 ; 

- M. Pierre MENERET, adjoint administratif P2 ; 

- Mme Suzie MONDON ; 

- M. Fabrice MUNIER, secrétaire administratif de classe normale ; 

- Mme Cécile NATIVEL ;  

- M. Gregory PIERREVIL, adjoint administratif P2 ; 

- M. Ludovic PHALEMPIN, adjoint technique P1 ; 
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- Mme Claudine PROPOS, adjointe administrative P1 ; 

- M. Rachid OUARAB, adjoint administratif P2 ; 

- Mme Audrey SECHAYE, adjointe administrative P2 ; 

- Mme Sabrina ZIRAR-TEBAL, adjointe administrative P2. 

 
Pour la Sous-direction de l’équipement et de la logistique : 

Bureau de gestion des moyens : 

- M. Mathieu FILLOUX, secrétaire administratif de classe normale ; 

- Mme Audrey MARIT-LELEUX, secrétaire administrative de classe exceptionnelle ; 

- M. Amaury VOILLEMIN, secrétaire administratif de classe supérieure. 

 

Service des moyens mobiles : 

- M. Jean-Michel ARNOULD, commandant divisionnaire de police ; 

- M. Éric AUBIN, contrôleur des services techniques de classe normale ; 

- M. Aurélien BAHERRE, adjoint technique P1 ; 

- M. Alain  BARBET, adjoint technique P2 ; 

- M. Alain BARTY, adjoint technique P1 ; 

- M. Romain BLOT, brigadier de police ; 

- M. Sébastien BOSC, adjoint technique P1 ; 

- Mme Najat BOUCHADDA, adjointe technique P2 ; 

- Mme Patricia BOYARD, adjointe administrative P2 ; 

- Mme Isabelle BRIAND, secrétaire administrative de classe normale ; 

- M. Guillaume CANAL, brigadier-chef de police ; 

- Mme Christine CLAMENS, technicienne des systèmes d’information et de 
communication de classe normale ; 

- M. Johann COUSSOT, adjoint technique P2 ; 

- M. Nicolas DARENNE, adjoint technique P2 ; 

- M. Daniel DAUPHIN, major responsable d'unité locale de police ; 

- M. Tony DESARRANNO, contrôleur des services techniques de classe normale ; 

- M. Éric DESCHARMES, adjoint technique P1 ;  

- M. Nicolas DEVIN, contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

- M. Franck DOUARRE, adjoint technique P1 ; 

- M. Erick DUPUIS, ingénieur principal des services techniques ; 

- M. Pascal  FAUCHERIE, adjoint technique P1 ; 

- M. Manuel FERREIRA, adjoint technique P1 ; 

- M. Pascal FERREIRA-VELHO, adjoint technique P1 ; 

- M. Fabien FILLION, contrôleur de services techniques de classe normale ; 

- M. Jérôme GILBERT, adjoint technique P1 ; 

- M. Vitor GUERREIRO, adjoint technique P1  APST ; 

- M. Paul GUIRAND, adjoint technique P2 ; 
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- M. Laurent HUART, major de police à l’échelon exceptionnel ; 

- M. Philippe HUYNH-GALLAIS, brigadier de police ; 

- M. Jean-Pierre  LARCHER, adjoint technique P2 ; 

- M. Régis LEFEBVRE, contrôleur de services techniques de classe normale ; 

- M.  Nicolas LEGENDRE, adjoint technique P1 ; 

- M. Sylvain LESPAGNOL, contrôleur des services technique de classe normale ; 

- M. Franck LUSSIAUD, major de police à l’échelon exceptionnel ; 

- M. Frédéric MAZZUCATO, major responsable d’unité locale de police ; 

- M. Henrique MARME, contrôleur des services techniques de classe supérieure; 

- M. Christophe MARTINEAU, ingénieur des services techniques ; 

- Mme Sandrine METIVIER-ÉGRÉ brigadière chef de police ; 

- M. Daniel NIVERT, adjoint administratif P1 ; 

- M.  Sylvain PONCET, contrôleur des services techniques de classe normale ; 

- M. Alain RIBEAUCOURT, adjoint technique P2 ; 

- M. Dominique ROUSSEAU, brigadier-chef de police ; 

- M. Jean-Philippe ROYER, contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

- Mme Aurélie RUIZ-HUIDOBRO, adjointe administrative P2 ; 

- M. Benoît SALZARD, brigadier de police ; 

- M. Janny SENECHAL,  contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

- M. Laurent SIRI, brigadier-chef de police ; 

- Mme Jessica SOUTON, adjointe administrative P2 ; 

- M. Philippe VASSEUR, major responsable d’unité locale de police ; 

- Mme Clothilde WEBER, adjointe administrative P2. 

 

Service des équipements de protection et de sécurité : 

- M. Maxence BOISSON, adjoint technique IOM ; 

- Mme Aurélie GOMIS, adjointe administrative IOM P1 ; 

- Mme Sandra NAINE, secrétaire administrative de classe normale IOM. 

 

Pour la Sous-direction des technologies : 

- M. Yacine NABIL ABDOU ABDALLAH, adjoint administratif principal 2ème classe ; 

- M. David GIRAULT, adjoint administratif principal 1ère classe ; 

- Mme Delphine GUZELBODUR, ingénieure des systèmes d’information et de 
communication ; 

- Mme Françoise KANCEL, adjointe administrative principale 1ère classe ; 

- Mme Duyen Trinh LÊ, secrétaire administrative de classe normale ; 

- M. Arnaud PERNET, secrétaire administratif de classe normale ; 

- M. Abdel KAFANDO, adjoint administratif principal 2ème classe ; 

- Mme Iris TISON, adjointe administrative principale 1ère classe ; 
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- Mme Estelle LEFORT, adjointe administrative principale de 2ème classe ; 

- M. Daoud BELBEKHOUCHE, attaché d’administration de l’Etat. 
 

Délégation de signature relative au système d’information financière CORIOLIS 
 

Article 26  
 

Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables 
(notamment les propositions de liquidation et les transferts) émis, dans le cadre du périmètre 
d'exécution budgétaire du budget spécial confié à la direction de l’innovation, la logistique et 
des technologies, aux agents placés sous l'autorité de Mme Valérie MAITRE, durant la 
période de vacance du poste de chef du bureau des finances dont les noms suivent, dans la 
limite de leurs attributions respectives : 

- Mme Bouchra ARRAKHIZ, adjointe administrative P2 ; 

- M. Stéphane BOITTE, adjoint administratif P1 ; 

- M. Cédric BROUDISCOU, secrétaire administratif de classe normale ; 

- Mme Sophie CARLIER, adjointe administrative P2 ; 

- Mme Prisca CARRON, adjointe administrativeP2 ; 

- M. Youva CHABANE, attaché d’administration de l’Etat ; 

- Mme Sylvie d’OLIVEIRA-LABOR, attachée d’administration de l’Etat ; 

- Mme Nisrine EL-AMARI, secrétaire administrative de classe normale ; 

- Mme Maria FADALE, adjointe administrative P2 ; 

- M. Teddy GRILLON, adjoint administratif P2 ; 

- Mme Pady HEU, adjointe administrative P2 ; 

- Mme Suzie MONDON ; 

- M. Fabrice MUNIER, secrétaire administratif de classe normale ; 

- Mme Cécile NATIVEL ; 

- M. Gregory PIERREVIL, adjoint administratif P2 ; 

- Mme Claudine PROPOS, adjointe administrative P1 ; 

- M. Rachid OUARAB, adjoint administratif P2 ; 

- Mme Audrey SECHAYE, adjointe administrative P2 ; 

- Mme Gladia VOUVOU, secrétaire administrative de classe normale ; 

- Mme Sabrina ZIRAR-TEBAL, adjointe administrative P2. 
 
Article 27  

 
Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes comptables 
(notamment les devis, les demandes d’achat, les actes de constatation de service réalisés, 
les pièces justificatives de dépenses) émis, dans le cadre du périmètre d'exécution 
budgétaire du budget spécial confié à la direction de l’innovation, la logistique et des 
technologies, aux agents de la sous-direction de l’équipement et de la logistique et aux 
agents de la sous-direction des technologies dont les noms suivent, dans la limite de leurs 
attributions respectives : 
 
Pour le bureau des finances du secrétariat général : 

- Mme Bouchra ARRAKHIZ, adjointe administrative P2 ; 

- M. Stéphane BOITTE, adjoint administratif P1 ; 
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- M. Cédric BROUDISCOU, secrétaire administratif de classe normale ; 

- Mme Sophie CARLIER, adjointe administrative P2 ; 

- Mme Prisca CARRON, adjointe administrative P2 ; 

- Mme Maria FADALE, adjointe administrative P2 ; 

- M. Teddy GRILLON, adjoint administratif P2 ; 

- Mme Pady HEU, adjointe administrative P2 ; 

- Mme Suzie MONDON ; 

- Mme Cécile NATIVEL ;  

- M. Gregory PIERREVIL, adjoint administratif P2 ; 

- Mme Claudine PROPOS, adjointe administrative P1 ; 

- M. Rachid OUARAB, adjoint administratif P2 ; 

- Mme Audrey SECHAYE, adjointe administrative P2 ; 

- Mme Sabrina ZIRAR-TEBAL, adjointe administrative P2. 
 
Pour la sous-direction de l’équipement et de la logistique :  
 

- Mme Malika BENYATTOU, commandante de gendarmerie. 
 

Bureau de gestion des moyens : 

- Mme Mercedes FERNANDES, attachée d’administration de l’Etat ; 

- Mme Mégane KIEFFERT, agent contractuel de catégorie A ; 

- M. Mathieu FILLOUX, secrétaire administratif de classe normale ; 

- Mme Audrey MARIT-LELEUX, secrétaire administrative de classe exceptionnelle ; 

- M. Amaury VOILLEMIN, secrétaire administratif de classe supérieure. 

 

Service des moyens mobiles : 

- M. Jean-Michel ARNOULD, commandant divisionnaire de police ; 

- M. Manuel ARRIFANA, ingénieur des services techniques ; 

- M. Éric AUBIN, contrôleur des services techniques de classe normale ; 

- M. Aurélien BAHERRE, adjoint technique P1 ; 

- M. Alain  BARBET, adjoint technique P2 ; 

- M. Alain BARTY, adjoint technique P1 ; 

- M. Romain BLOT, brigadier de police ; 

- M. Sébastien BOSC, adjoint technique P1 ; 

- Mme Najat BOUCHADDA, adjointe technique P2 ; 

- Mme Patricia BOYARD, adjointe administrative P2 ; 

- Mme Isabelle BRIAND, secrétaire administrative de classe normale ; 

- M. Guillaume CANAL, brigadier-chef de police ; 

-   M. Frédéric CHRISTOPHE, agent contractuel de catégorie A ; 

- Mme Christine CLAMENS, technicienne des systèmes d’information et de 
communication de classe normale ; 
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- M. Johann COUSSOT, adjoint technique P2 ; 

- M. Nicolas DARENNE, adjoint technique P2 ; 

- M. Daniel DAUPHIN, major responsable d'unité locale de police ; 

- M. Tony DESARRANNO, contrôleur des services techniques de classe normale ; 

- M. Éric DESCHARMES, adjoint technique P1 ;  

- M. Nicolas DEVIN, contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

- M. Frédéric DIJOUX, agent contractuel de catégorie A ; 

- M. Franck DOUARRE, adjoint technique P1 ; 

- M. Erick DUPUIS, ingénieur principal des services techniques ; 

-    M. Emmanuel EGOT, agent contractuel de catégorie A ; 

- M. Pascal  FAUCHERIE, adjoint technique P1 ; 

- M. Manuel FERREIRA, adjoint technique P1 ; 

- M. Pascal FERREIRA-VELHO, adjoint technique P1 ; 

- M. Fabien FILLION, contrôleur de services techniques de classe normale ; 

- M. Jérôme GILBERT, adjoint technique P1; 

- M. Vitor GUERREIRO, adjoint technique P1  APST ; 

- M. Paul GUIRAND, adjoint technique P2 ; 

- M. Laurent HUART, major de police à l’échelon exceptionnel ; 

- M. Philippe HUYNH-GALLAIS, brigadier de police ; 

- M. Lionel LACHAUD, agent contractuel de catégorie A ; 

- M. Jean-Pierre  LARCHER, adjoint technique P2 ; 

- M. Régis LEFEBVRE, contrôleur de services techniques de classe normale ; 

- M.  Nicolas LEGENDRE, adjoint technique P1 ; 

- M. Sylvain LESPAGNOL, contrôleur des services technique de classe normale ; 

- M. Franck LUSSIAUD, major de police à  l’échelon exceptionnel ; 

- M. Frédéric MAZZUCATO, major responsable d’unité locale de police ; 

- M. Henrique MARME, contrôleur des services techniques de classe supérieure  

- M. Christophe MARTINEAU, ingénieur des services techniques ; 

- M. Daniel NIVERT, adjoint administratif  P1 ; 

- M. Jean-Etienne PINGARD, ingénieur hors classe des services techniques ; 

- M.  Sylvain PONCET, contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

- M. Alain RIBEAUCOURT, adjoint technique P2 ; 

- M. Dominique ROUSSEAU, brigadier-chef de police ; 

- M. Jean-Philippe ROYER, contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

- Mme Aurélie RUIZ-HUIDOBRO, adjointe administrative P2 ; 

- M. Benoît SALZARD, brigadier de police ; 

- M. Janny SENECHAL,  contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

- M. Laurent SIRI, brigadier-chef de police ; 

- Mme Sandrine METIVIER-ÉGRÉ, brigadière chef de police ; 
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- Mme Jessica SOUTON, adjointe administrative P2 ; 

- M. Philippe VASSEUR, major responsable d’unité locale de police   ; 

- Mme Clothilde WEBER, adjointe administrative P2. 

 

Service des équipements de protection et de sécurité : 

- M. Éric BAZAR, adjoint administratif P1 ; 

- M. Maxence BOISSON, adjoint technique IOM ; 

- M. Thomas DE LAFORCADE, agent contractuel de catégorie A ; 

- M. Thomas DUBREUX, agent contractuel de catégorie A ; 

- M. Germain DUVIVIER, ingénieur des services techniques ; 

- Mme Aurélie GOMIS, adjointe administrative P1 IOM ; 

- Mme Béatrice HOARAU, contrôleur de services techniques de classe supérieure ; 

- M. Vincent LE JEUNE, ingénieur des services techniques ; 

- Mme Sandra NAINE, secrétaire administrative de classe normale IOM ; 

- M. Olivier PIERQUIN, major de police. 

- M. Julien VOLKAERT, ingénieur principal, chef des services techniques. 
 
Pour la Sous-direction des technologies :  

- M. Eté BERTIE, ingénieur principal des systèmes d’information et de communication ; 

- Mme Aude DAO-POIRETTE, attachée principale d’administration de l’Etat ; 

- Mme Delphine GUZELBODUR, ingénieure des systèmes d’information et de 
communication ; 

- M. Daoud BELBEKHOUCHE, attaché d’administration de l’Etat. 

 
Article 28  
 
Délégation est donnée à l'effet de signer, au nom du préfet de police, les actes de 
constatation de service réalisé émis, dans le cadre du périmètre d'exécution budgétaire du 
budget spécial confié à la direction de l’innovation, la logistique et des technologies, aux 
agents de la sous-direction de l’équipement et de la logistique et aux agents de la sous-
direction des technologies dont les noms suivent, dans la limite de leurs attributions 
respectives : 
 
Pour la Sous-direction de l’équipement et de la logistique : 

Bureau de gestion des moyens : 

- M. Mathieu FILLOUX, secrétaire administratif de classe normale ; 

- Mme Audrey MARIT-LELEUX, secrétaire administrative de classe exceptionnelle ; 

- M. Amaury VOILLEMIN, secrétaire administratif de classe supérieure. 

Service des moyens mobiles : 

- M. Jean-Michel ARNOULD, commandant divisionnaire de police ; 

- M. Éric AUBIN, contrôleur des services techniques de classe normale ; 

- M. Aurélien BAHERRE, adjoint technique P1 ; 

- M. Alain  BARBET, adjoint technique P2 ; 
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- M. Alain BARTY, adjoint technique P1 ; 

- M. Romain BLOT, brigadier de police ; 

- M. Sébastien BOSC, adjoint technique P1 ; 

- Mme Najat BOUCHADDA, adjointe technique P2 ; 

- Mme Patricia BOYARD, adjointe administrative P2 ; 

- Mme Isabelle BRIAND, secrétaire administrative de classe supérieure ; 

- M. Guillaume CANAL, brigadier-chef de police ; 

- Mme Christine CLAMENS, technicienne des systèmes d’information et de 
communication de classe normale ; 

- M. Johann COUSSOT, adjoint technique P2 ; 

- M. Nicolas DARENNE, adjoint technique P2 ; 

- M. Daniel DAUPHIN, major responsable d'unité locale de police ; 

- M. Tony DESARRANNO, contrôleur des services techniques de classe normale ; 

- M. Éric DESCHARMES, adjoint technique P1 ;  

- M. Nicolas DEVIN, contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

- M. Franck DOUARRE, adjoint technique P1 ; 

- M. Erick DUPUIS, ingénieur principal des services techniques ; 

- M. Pascal  FAUCHERIE, adjoint technique P1 ; 

- M. Manuel FERREIRA, adjoint technique P1 ; 

- M. Pascal FERREIRA-VELHO, adjoint technique P1 ; 

- M. Fabien FILLION, contrôleur de services techniques de classe normale ; 

- M. Jérôme GILBERT, adjoint technique P1; 

- M. Vitor GUERREIRO, adjoint technique P1  APST ; 

- M. Paul GUIRAND, adjoint technique P2 ; 

- M. Laurent HUART, major de police à l’échelon exceptionnel ; 

- M. Philippe HUYNH-GALLAIS, brigadier de police ; 

- M. Jean-Pierre  LARCHER, adjoint technique P2 ; 

- M. Régis LEFEBVRE, contrôleur de services techniques de classe normale ; 

- M.  Nicolas LEGENDRE, adjoint technique P1 ; 

- M. Sylvain LESPAGNOL, contrôleur des services technique de classe normale ; 

- M. Franck LUSSIAUD, major de police à l’échelon exceptionnel; 

- M. Frédéric MAZZUCATO, major responsable d’unité locale de police   

- M. Henrique MARME, contrôleur des services techniques de classe supérieure  

- M. Christophe MARTINEAU, ingénieur des services techniques ; 

- Mme Sandrine METIVIER-ÉGRÉ, brigadière chef de police ; 

- M. Daniel NIVERT, adjoint administratif  P1 ; 

- M.  Sylvain PONCET, contrôleur des services techniques de classe supérieure  

- M. Alain RIBEAUCOURT, adjoint technique P2 ; 

- M. Dominique ROUSSEAU, brigadier-chef de police ; 
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- M. Jean-Philippe ROYER, contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

- Mme Aurélie RUIZ-HUIDOBRO, adjointe administrative P2 ; 

- M. Benoît SALZARD, brigadier de police ; 

- M. Janny SENECHAL,  contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

- M. Laurent SIRI, brigadier-chef de police ; 

- Mme Jessica SOUTON, adjointe administrative P2 ; 

- M. Philippe VASSEUR, major responsable d’unité locale de police   ; 

- Mme Clothilde WEBER, adjointe administrative P2. 
 

Service des équipements de protection et de sécurité : 

- M. Éric BAZAR, adjoint administratif P1 ; 

- M. Maxence BOISSON, adjoint technique IOM ; 

- Mme Aurélie GOMIS, adjointe administrative P1 IOM ;  

- Mme Béatrice HOARAU, contrôleur de services techniques de classe supérieure ; 

- Mme Sandra NAINE, secrétaire administrative de classe normale IOM ; 

- M. Olivier PIERQUIN, major de police. 
 

 
Pour la sous-direction des technologies : 

- M. Yacine ABDOU, adjoint administratif principal de 2ème classe ; 

- M. David GIRAULT, adjoint administratif principal de 1ère classe ; 

- Mme Delphine GUZELBODUR, ingénieure des systèmes d’information et de 
communication ; 

- M. Abdel KAFANDO, adjoint administratif principal 2ème classe ; 

- Mme Françoise KANCEL, adjointe administrative principale 1ère classe ; 

- Mme Duyen Trinh LÊ, secrétaire administrative de classe normale ; 

- M. Arnaud PERNET, secrétaire administratif de classe normale ; 

- Mme  Iris TISON, adjointe administrative principale de 1ère classe ; 

- Mme Estelle LEFORT, adjointe administrative principale de 2ème classe ; 

- M. Daoud BELBEKHOUCHE, attaché d’administration de l’Etat. 
 

Délégation de signature relative aux actes d’exécution par carte achat 
 
Article 29  
 
Délégation est donnée, pour procéder aux dépenses par carte achat de niveau 1, 1bis et de 
niveau 3 aux personnes suivantes, dans la limite de leurs attributions, compétences et dans 
les limites fixées, aux personnes dont les noms suivent : 

- Mme Anne-Florence CANTON, ingénieure générale des mines ; 

- M. Frédéric VISEUR, administrateur de l’Etat du grade transitoire. 
 
Pour la Sous-direction de l’équipement et de la logistique :  
 

- M. Edmond LANOIRE, administrateur de l’Etat du deuxième grade. 
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Service des moyens mobiles : 

- M. Eric AUBIN, contrôleur des services techniques de classe normale ; 

- M. Aurélien BAHERRE, adjoint technique P1 ; 

- M. Romain BLOT,  brigadier de police ; 

- Mme Najat BOUCHADDA adjointe technique P2 ; 

- M. Guillaume CANAL, brigadier-chef de police ; 

- Mme Christine CLAMENS, technicienne des systèmes d’information et de 
communication de classe normale ; 

- M. Johann COUSSOT, adjoint technique P2 ; 

- M. Nicolas DARENNE,  adjoint technique P2 ; 

- M. Daniel DAUPHIN, major responsable d'unité locale de police ; 

- M. Tony DESARRANNO, contrôleur des services techniques de classe normale ; 

- M. Eric DESCHARMES, adjoint technique P1 ; 

- M. Nicolas DEVIN, contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

- M. Erick DUPUIS, ingénieur principal des services techniques ; 

- M. Fabien FILLION, contrôleur de services techniques de classe normale ; 

- M. Laurent HUART, major de police à l’échelon exceptionnel ; 

- M. Philippe HUYNH-GALLAIS, brigadier de police ; 

- M. Régis LEFEBVRE, contrôleur des services techniques de classe normale ; 

- M. Sylvain  LESPAGNOL, contrôleur des services techniques de classe normale ; 

- M. Franck LUSSIAUD, major de police à l‘échelon exceptionnel ; 

- M. Henrique MARME, contrôleur des services techniques de classe supérieure  

- M. Christophe MARTINEAU, ingénieur des services techniques ; 

- M. Frédéric MAZZUCATO, major responsable d’unité locale de police   

- Mme Sandrine METIVIER-ÉGRÉ brigadière chef de police ;  

- Daniel NIVERT, adjoint administratif P1 ; 

- M. Sylvain PONCET, contrôleur des services techniques de classe normale ; 

- M. Dominique ROUSSEAU, brigadier-chef de police ; 

- M. Jean-Philippe  ROYER, contrôleur des services techniques de classe supérieure ; 

- M. Benoît SALZARD, brigadier de police ; 

- M. Laurent SIRI,  brigadier de Police. 

Service des équipements de protection et de sécurité : 

- Mme Aurélie GOMIS, adjointe administrative P1 IOM ; 

- M. Benoît TATARIAN, adjoint technique principal de 1ère classe IOM. 
 
Pour la Sous-direction des technologies : 

- M Yannis ORER, ingénieur hors classe des systèmes d’information et de 
communication ; 

- M. Jean-Marc PALANQUE, ingénieur hors classe des systèmes d’information et de 
communication. 

 
Pour le Secrétariat général : 
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- Mme Emira DESHOUILLERES, secrétaire administrative de classe normale ; 

- Mme Anais KAZEMI, secrétaire administrative de classe normale. 

 
TITRE 3 

Dispositions finales 
 
Article 30  
 
La préfète, directrice de cabinet, et le préfet, secrétaire général pour l’administration, sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux 
recueils des actes administratifs du département de Paris, des préfectures de la zone de 
défense et de sécurité de Paris ainsi que sur le portail des publications administratives de la 
Ville de Paris. 
 

Fait à Paris, le 30 juin 2023 
 

Signé 
 

Laurent NUÑEZ 
 
 

ARRETE N° 2023-00753 
autorisant la captation, l’enregistrement et la tra nsmission d’images au moyen de 

caméras installées sur deux hélicoptères de la gend armerie nationale afin de prévenir 
les atteintes à la sécurité et aux biens à Paris et  dans les départements de la petite 

couronne du vendredi 30 juin 2023 à 15h00 au lundi 3 juillet 2023 à 12h00  
 

Le préfet de police, 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 242-1 à L. 242-8 et R. 
242-8 à R. 242-14 ; 

Vu le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, 
notamment son article 73 ; 

Vu le décret du 20 juillet 2022 par lequel M. Laurent NUÑEZ, préfet, coordonnateur 
national du renseignement et de la lutte contre le terrorisme, est nommé préfet de police 
(hors classe) ; 

 
Vu l’arrêté du 19 avril 2023 relatif au nombre maximal de caméras installées sur des 

aéronefs pouvant être simultanément utilisées dans chaque département et collectivité 
d'outre-mer ; 
 

Vu l’instruction ministérielle NOR IOMD2311883J du 30 avril 2023 relative à la 
procédure d’autorisation des caméras installées sur des aéronefs pour des missions de 
police administrative ; 

 
Vu la demande en date du 30 juin 2023 formée par le commissaire général, chef 

d’état-major de la direction de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne 
(DSPAP) visant à obtenir l’autorisation de capter, d’enregistrer et de transmettre des images 
au moyen d’une caméra installée sur chacun des deux hélicoptères Airbus EC 135 de la 
gendarmerie nationale mobilisés afin d’assurer la prévention des atteintes à la sécurité des 
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personnes et des biens du vendredi 30 juin 2023 à 15h00 au lundi 3 juillet 2023 à 12h00 à 
Paris et en petite couronne  ; 

 
Considérant que les dispositions du I de l’article L. 242-5 du code de la sécurité 

intérieure permettent aux forces de sécurité intérieure, dans l’exercice de leurs missions de 
prévention des atteintes à l’ordre public et de protection de la sécurité des personnes et des 
biens, de procéder à la captation, à l’enregistrement et à la transmission d’images au moyen 
de caméras installées sur des hélicoptères dans des lieux particulièrement exposés, 
notamment en raison de leurs caractéristiques ou des faits qui s'y sont déjà déroulés, à des 
risques d'agression et de vol, ainsi que l’appui des personnels au sol, en vue de leur 
permettre de maintenir ou de rétablir l’ordre public ; 

Considérant les affrontements avec les forces de l’ordre et des violences urbaines qui 
se sont déroulés ces dernières 72 heures ; que dans la nuit du 27 au 28 juin, vingt-quatre 
personnes ont été interpellées par les forces de police à la suite de dégradations notamment 
d’abribus, d’incendies de plusieurs voitures, de poubelles et ainsi que dans une école de 
musique ; que dans la nuit du 28 au 29 juin, 98 individus ont été interpellés par les forces de 
l’ordre dans l’agglomération parisienne ; qu’une nouvelle vague de violences urbaines 
nocturne a éclaté dans la nuit du 29 au 30 juin 2023 entraînant 408 interpellations, des 
blessures sur 249 membres des forces de l’ordre avec des attaques ou incendies 
d’institutions publiques et de commerces ; que le contexte de ces trois derniers jours justifie 
de prévenir les troubles à l’ordre public par des moyens adaptés ; 

Considérant que la demande de la DSPAP porte sur l’engagement de deux 
hélicoptères équipés chacun d’une caméra aéroportée qui pourra être en vol simultanément 
en vue de capter, d’enregistrer et de transmettre des images dans un périmètre dans lequel 
sont susceptibles de se produire des atteintes à la sécurité des personnes et des biens ;   
 

Considérant que le recours à une caméra disposée sur un hélicoptère a pour objectif 
de prévenir les troubles graves à l’ordre public en permettant de détecter les mouvements de 
jeunes munis d’armes pour en découdre avec les forces de l’ordre et de prévenir, de surcroît, 
les menaces et agressions à l’encontre des forces de sécurité intérieure dans un contexte de 
tensions particulièrement vives depuis le mardi 27 juin 2023 en fin d’après-midi ; que cette 
caméra permettra une vision en grand angle pour permettre le maintien et le rétablissement 
de l’ordre public tout en limitant l’engagement des forces au sol ; qu’il n’existe pas de 
dispositif moins intrusif permettant de parvenir aux mêmes fins ;  

 
Considérant que le recours à la captation, l’enregistrement et la transmission 

d’images fera l’objet d’une information par plusieurs moyens adaptés ; qu’outre la publication 
du présent arrêté au recueil des actes administratifs et son affichage aux portes de la 
préfecture de police, il fera l’objet d’une mise en ligne sur le site internet de la préfecture de 
police ; que ces moyens d’information sont adaptés pour porter une information claire et 
transparente du public ;  

 
Sur proposition de la préfète, directrice de cabinet ; 
 
Vu l’urgence,  
 

ARRETE :  
 
Article 1 er – La captation, l’enregistrement et la transmission d’images par la direction de la 
sécurité de proximité de l’agglomération parisienne sont autorisés au titre de : 
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- la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans un lieu 
particulièrement exposé, en raison des faits de délinquance qui s’y sont déjà déroulés, à 
des risques d’agression et de vol ainsi que l’appui des personnels au sol, en vue de leur 
permettre de maintenir ou de rétablir l’ordre public, dès lors que la situation est 
susceptible d'entraîner des troubles graves à l'ordre public. 

 
Article 2  – Le nombre maximal de caméras pouvant procéder simultanément à des 
enregistrements est fixé à une caméra embarquée pour chacun des deux hélicoptères. 
 
Article 3  – La présente autorisation s’applique à Paris et dans les départements de la petite 
couronne. 
 
Article 4  – La présente autorisation est délivrée s’agissant de la finalité 1 au sens du I de 
l’article L. 242-5 précité (prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens) : 
du vendredi 30 juin à 15h00 au lundi 3 juillet à 12h00. 
 
Article 5  – L’information du public est assurée par la publication du présent arrêté au recueil 
des actes administratifs du département de Paris, des préfectures des Hauts-de-Seine, de la 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, son affichage aux portes de la préfecture de police et 
sa mise en ligne sur le site internet de la préfecture de police. 
 
Article 6  – Le registre mentionné à l’article L. 242-4 du code de la sécurité intérieure est 
transmis au préfet de police, à l’issue de la période d’autorisation. 
 
Article 7  – La préfète, directrice de cabinet et la directrice de la sécurité de proximité de 
l’agglomération parisienne sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui entrera en vigueur dès son affichage aux portes de la préfecture de 
police, sera publié au recueil des actes administratifs du département de Paris, et des 
préfectures des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne et consultable 
sur le site internet de la préfecture de police. 
 

Fait à Paris, le 30 JUIN 2023 
  

Signé 
 

Laurent NUÑEZ 
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 ANNEXE A L’ARRETE N°  2023-00753  du30 JUIN 2023   
 
 

VOIES ET DELAIS DE RECOURS 
_______________________ 

 
 
 
Si vous estimez devoir contester la présente autorisation, il vous est possible, dans un délai 
de deux mois à compter de la date de son affichage aux portes de la préfecture de police : 
 
 

- soit de saisir d'un RECOURS GRACIEUX  
le Préfet de Police  
7/9, boulevard du Palais - 75195 PARIS RP  

 
- ou de former un RECOURS HIERARCHIQUE  
  auprès du Ministre de l'intérieur et des outre-me r 
  Direction des libertés publiques et des affaires juridiques  
  place Beauvau - 75008 PARIS  
 
- soit de saisir d'un RECOURS CONTENTIEUX  

le Tribunal administratif compétent  
 
 

Aucune de ces voies et recours ne suspend l'application de la présente décision. 
 
Les recours GRACIEUX et HIERARCHIQUE doivent être écrits, exposer les arguments ou 
faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée. 
 
Le recours contentieux, qui vise à contester la LEGALITE de la présente décision, doit 
également être écrit et exposer votre argumentation juridique. 
 
Si vous n'aviez pas de réponse à votre recours GRACIEUX ou HIERARCHIQUE dans un 
délai de deux mois à compter de la réception de votre recours par l'administration, votre 
demande devra être considérée comme rejetée (décision implicite de rejet). 
 
En cas de rejet des RECOURS GRACIEUX ou HIERARCHIQUE, le Tribunal administratif 
peut être saisi d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de la date de 
la décision de rejet. 
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